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INSTRUCTIONS.

Ao. .5. (Circulaire.)

Messieurs,

lia nature de la correspondance journalière entre

un grand nombre de commissaires dYïCole et ce bureau,

et le fait que des copies de l'acte d'éducation ne sont pas

suffisamment répandues dans le pays, pour éclairer ceux

qui sont appelés k le mettre en opération, semblent m'im-

])oser le devoir de vous mettre sous les yeux une espèce

de précis de ce que la loi exige ou désire de vous, en votre

qualité de commissaires d'école. Je prends la liberté

d'y mêler plusieurs suggestions qui me sont inspirées

par le désir de voir l'éducation prendre un nouvel esscr.

et se répandre d'une manière plus régulière et plus uni-

forme.

Il est d'autant plus essentiel que MM. les commis-

saires, en attendant de nouvelles mesures législatives,

soient instruits des dispositions de la loi actuelle, que le

gouvernement devra exiger, à l'avenir, une obéissance

plus explicite à ce qu'elle commande comme étant de

leur ressort et de celui de MM. les instituteurs, L indul-

gence qu'il a montrée, jusqu'à ce jour, ne pouvant être

attribué qu'à ce qu'elle était nouvelle, peu connue, et

toujours sur le point d'être amendée. En efifet, rien

ne les empoche désormais de se conformer en tout à ce

que la loi exige d'eux respectivement, nonobstant le

refus des conseils municipaux de coopérer à l'exécution

de l'acte des écoles passé en 1811.



Après ce précis viendront diverses formules que je

prie MM. les commissaires do vouloir bien suivre exac-

tement.

Je recommande aussi à leur attention les suggestions

qui accompagnent l'explication de cette pai-tie de la

loi qui les regarde plus particulièrement, ainsi que les

instituteurs. Mon but est de les porter à mettre de la

régularité dans leurs procédés, de l'uniformité dans

leurs rapports, de l'activité dans la direction des écoles

sous leur contrôle, de la méthode dans l'enseignement,

de l'ordre et du dévouement dans tout ce qui se rattache

à l'exécution des devoirs iraportans dont ils sont chargés.

Car c'est au moyen de nos efforts réunis que pourra être

atteint le grand objet que la législature a eu en vue, en

dotant le pays de l'acte d'éducation actuel.

I.

L'époque marquée par la loi pour l'élection des

commissaires est le mois de janvier de chaque année, et

l'année scholaire commence immédiatement après leur

élection.

Ils doivent être élus au nombre de cinq pour les

paroisses ou townships qui ont droit d'élire un seul

conseiller de district, et au nombre de sept pour les

paroisses ou townships qui ont droit d'en élire deux.

Si une vacance survient dans le corps des commis-

saires, par mort, maladie, refus ou incapacité d'agir, dans

le cours de l'année, les autres commissaires ont droit, par

la loi, de la remplir, à leur prochaine assemblée, par

l'élection d'une autre personne.

Tout citoyen peut être élu commissaîve ; il est pour-

tant bien entendu que les instituteurs ne peuvent faire

partie de ce corps, et qu'il ne serait pas convenable de

nommer à cet emploi important des personnes qui ne

seraient pas suffisamment instruites.

i



Les commissaires peuvent être réélus, et si le prési-

dent de paroisse négligeait de faire l'élection de nou-

veaux commissaires au temps marqué par la loi, il est

pourvu que les mêmes seraient tenus d'agir jusqu'à une

nouvelle élection.

Il serait désirable que le président de paroisse fit à ce

bureau le rapport de l'élection des commissaires d'école

chaque année, et je prie MM. les commissaires de s'en-

tendre avec lui pour cette fin, ou de le faire eux-mêmes,

aussitôt que possible après leur élection.

Les commissaires sont par la loi les juges des diffé-

rends qui peuvent s'élever entre eux relativement à leurs

procédés, et entre les individus de leur corps et les

instituteurs.

Quand dans leurs assemblées ils diffèrent d'opinion,

ils doivent prendre les voix, et, comme dans tout corps

délibératif, la décision de la majorité doit faire règle.

Dans un cas de division, il est désirable que les voix

soient enregistrées de part et d'autre.

Il est du devoir des commissaires qui sortent d'office,

dans les dix jours qui suivent leur sortie de charge, de

remettre à leurs successeurs les livres, papiers et tous

autres objets appartenant au bureau des commissaires,

et la loi dit qu'ils peuvent y être contraints par toutes

voies et moyens légaux.

IL

Les commissaires doivent examiner avec soin les

instituteurs qui se présentent pour tenir des écoles sous

leur contrôle, afin de s'assurer de leur capacité et de leurs

qualifications, et surtout de leur moralité. Ils doivent

s'assurer aussi, autant que possible, s'ils peuvent ensei-

gner d'une manière méthodique et par analyse les

branches d'éducation dont ils sont chargés.

Le conseil donné aux instituteurs de prénarer et étu-

a2



V

(lier eux-mêmes d'avance les leçons qu'ils doivent ex-

pliquer à leurs élèves, serait, s'il était suivi, un excellent

moyen de succès.

La signature de certains maitres sur les rapports qui

ont été soumis à ce bureau pour 1843, est très mauvaise

et dépose cjuelquefois hautement de l'incapacité de ces

maîtres d'enseigner les principes de l'écriture, partie si

essentielle d'une éducation pratique.

Il est important que les commissaires fassent avec

les instituteurs des engagemens par écrit, par lesquels

Ils conviennent du prix qu'ils leur donneront, et que les

maîtres aient une copie de ces engagemens.

Il est également important que les commissaires

fassent des réglemens pour la tenue des écoles, et que

les instituteurs en soient munis d'une copie, et soient

tenus de les suivre.

Les commissaires doivent exiger que les instituteurs

tiennent un journal quotidien, à l'instar, s'il est possible,

,Ie celui qui était tenu sous l'acte d'éducation passé en

1832 et expiré en 1836, et dont on trouve une formule

A la fin de ce précis, (No. 3). Au reste, peu importe

[à forme de ce journal, pourvu que les instituteurs

paissent rendre un compte satisfaisant aux commissaires

de ce qui concerne leurs écoles. Copie de ce journal ne

doit pas être envoyée à ce bureau, mais seulement à celui

des commissaires,

IIL

Les commissaires doivent voir à ce que les écoles

Moient tenues au moins neuf mois pendant l'année,

avec le nombre d'écoliers requis par la loi, c'est-à-dire

d'au moins 15 assistant chaque jour. Ils devraient

s'asnirer, au moyen du journal quotidien, si le nombre

d'écoliers voulu a assisté chaque jour à l'école, et dans

je cas contraire, faire remettre au maître, sur les trois



mois restant, autant de jours qu'il y a eu, pendant les

neuf mois, de jours auxquels moins de lo eufans ont

assisté à l'école.

Un des commissaires au moins doit faire régulière-

ment la visite des écoles une fois par mois, et l'examen

public doit être présidé par au moins la mtyorité d'entre

eux.

Cet examen public doit être fait une fois par année

et des prix doivent y être distribués pour IVncourage-

ment des élèves.

Les heures d'école peuvent se limiter à 5 par jt»ur.

En hiver, u cause de l'éloignement d'un nombre d'enfans

et les mauvais temps, il serait convenable de ne les

assembler qu'une fois par jour, depuis 9 heures du

matin jusqu'à 3 de l'après-midi, en donnant un peu de

temps, vers le milieu du jour, pour la collation.

IV.

Il serait désirable qu'il y eût dans chaque paroisse

ou township une école-modèle ou supérieure, où les

enfans des autres écoles, surtout ceux qui montrent le

plus de dispositions, pussent compléter un cours d'étudt.'s

pratiques. Je ne doute pas que MM. les commissaires

ne sentent comme moi l'importance d'une semblable

école, pour le soutien de laquelle ceux qui ont à cœur

l'éducation dans chaque localité, se feront sans doute un

devoir de contribuer autant que possible ; car, s'il est

désirable de donner à tous les enfans une certaine édu-

cation, il l'est encore bien d'avantage de procurer au

plus grand nombre une éducation raisonnée et prati-

que. L'instituteur qui présiderait à cette école, devrait

pouvoir enseigner, outre la lecture et l'écriture, TLr.glais

et le français par principe, la géographie, les rudimcns

de l'histoire, l'arithmétique dans toutes ses parties, et

l*-.
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même le dessin linéaire et la tenue des livres. On ne

devrait pas non plus négliger d'y exercer les enfana ù

la composition, surtout dans l'art épistolaire. En effet,

rien no peut plus puissamment contribuer à former les

jeunes gens aux affaires que de les exercer à écrire des

lettres sur des sujets pratiques, comme aussi à faire des

reçus et des billets promissoires. h tenir des comptes et des

journaux, et les livres en parties simples et en parties

doubles.

V.

Les commissaires devront tenir un régitre du nom

des commissaires élus chaque a.niée. Ils devront aussi

entrer dans ce régître tous les procédés et délibérations,

tels que l'engagement des maîtres, la division de lu

paroisse en arrondissemens qu'ils désigneront par numé-

ros, la manière dont ils ont disposé de l'octroi du gou-

vernement, le règlement adopté pour chaque école, et

leurs visites des écoles, ainsi qu'une copie des rapports

faits à ce bureau, &c. afin de pouvoir y avoir recours

au besoin.

On pourrait également entrer dans ce régître le nom

des enfans récompensés aux examens publics, comme

moyenen d'exciter l'émulation.

Pareillement, la coutume de faire et de garder des

listes de bons et de mauvais points, pour servir à donner

chaque semaine des places aux élèves, serait un autre

excfcUent moyen d'exciter l'émulation des élèves, si elle

était baivie, surtout dans les écoles-modèles. A l'instar

de ce qui se pratique journellement dans nos collèges, et

dans les écoles des Révérends Frères de la doctrine

chrétienne, l'usage de ces listes pourrait encore servir

à faire connaître la conduite et le progrès des élèves, et

à déterminer, avec plus de justice, le nombre et la valeur

des récompenses que chaque année MM. les coramis-



saires devraient distribuer aux plus diligens d'entr'eux,

le jour de l'examcTi public.

VI.

S'il y a, dans la paroisse ou township, un nombre
de personnes trop pauvres pour aider au soutien des

écoles, les commissaires peuvent exempter do le faire

jusqu'à dix chefs de famille par arrondissement.

Les commissaires ont également par la loi le pouvoir

d'exempter, en tout ou en partie, un et même deux
arrondissemens d'école, à cause de leur pauvreté, de

payer pour le soutien des écoles, pourvu qu'ils (les

commissaires) puissent faire preuve d'une somme égale

à celle qui est offerte par le gouvernement pour le sou-

tien de ces écoles, de quelque source qu'elle vienne ; et

les arrondissemens ainsi exemptés n'en recevront pas

moins leur part du fonds des écoles. Supposons, par

exemple, que le gouvernement offre £100 à une paroisse

pour 5 écoles, où il a été préalablement prélevé une

somme égale pour le soutien de l'éducation, les commis-
saires pourront donner leur part des £100 à un ou à

deux arrondissemens, quoiqu'un montant égal ou même
qu'aucun montant n'y ait été prélevé sur les habitans de

ces arrondissemens ; mais il faut pour cela qu'une somme
égale à celle qui est offerte par le gouvernement ait été

payée aux maîtres de ces écoles. Les instituteurs des

écoles pauvres devant être aussi qualifiés que les autres,

ne doivent pas être moins bien rétribués qu'eux.

Il n'y a pas, à la disposition du gouvernement, de

fonds particulier pour le soutien des écoles dans les

arrondissemens pauvres, ni pour l'éducation des enfans

pauvres dans les arrondissemens dont les habitans con-

tribuent pour le soutien des écoles. MM. les commis-

saires ne peuvent soutenir ces écoles et pourvoir à

l'instruction de ces enfans que de la manière ci-dessus.

I
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VIL

Pour les districts où les municipalités n'opèrent

pas, je réitère l'avis, que j'ai déjà donné à MM. les

commissaires, de faire en sorte qu'on pourvoie, par con-

tribution volontaire ou autrement, au soutien des écoles.

Tout ce que débourse un arrondissement pour l'achat

d'un emplacement, la bâtisse ou réparation d'une maison

d'école, pour l'acliat de livres et papiers, et pour chauffer

l'école, doit être en sus de ce qui est payé au maître

})Our égaler le montant de l'octroi du gouvernement.

Il n'y a pas de fonds, à la disposition du gouverne-

ment, pour aider à l'achat de livres. L'octroi des

£30,000, ni aucune partie de cet octroi ne devraient être

affectés d'une manière particulière à cet objet, cet argent

étant donné, suivant l'intention de la loi, pour le soutien

des maîtres.

MM. les commissaires doivent rendre compte annu-

ellement à ce bureau de la manière dont ils ont employé

la part des £30,000 mise à leur disposition pour l'objet

de l'éducation, afin que je puisse moi-même en faire

rapport pour la session suivante de la législature. Ils

voudront bien suivre, pour faire ce rapport, la formule

No. 5, à la fin de ce précis.

VIII.

Il ne peut y avoir qu'une écolo dans chaque arron-

dissement sous le contrôle des commissaires, à moins

que ce ne soit une ou des écoles dissidentes, et

dans ce dernier cas môme, ces différentes écoles ne

])euvent prétendre qu'à la part de l'allocation qui revient

à l'arrondissement, suivant sa population. La loi ne

reconnaît pas d'écoles indépendantes.

Les écoles auxquelles il est fait des octrois en vertu

d'actes spéciaux, comme il en existe plusieurs dans nos

i



11

villes, et à la campagnes les maisons d'éducation dites

académies, ne peuvent prétendre aune part des ^30,000.

Les écoles dissidentes doivent être régies par trois

syndics nommés à cet effet, par les habitans de leur

croyance. Ces syndics ont les mêmes devoirs à rem-

plir et les mêmes pouvoirs que les commissaires.

IX.

Il n'y a pas de moyen, à la disposition du gouverne-

ment, pour payer l'enseignement d'une langue en sus

de celle de la majorité des enfuns allant à l'école.

Ainsi, dans une localité française, si un instituteur

enseigne l'anglais, il ne peut prétendre, pour cela, à une

part plus large de l'octroi, et vice versa.

X.

MM. les commissaires sont exhortés à transmettre

à ce bureau les rapports d'écoles au temps marqué par

la loi, c'est-à-dire le 29 décembre, et ces rapports

doivent être signés par au moins la majorité d'entre

eux, dont il est désirable que le président fasse partie.

Cependant, à cause des circonstances exceptionnelles

où s'est trouvé le pays sous l'existence de la loi de 1841,

il a été donné jusqu'au second mardi de février pour

faire rapport ; mais, dans ce cas comme dans le premier,

les commissaires qui doivent signer le rapport, sont

ceux de l'année pour laquelle le rapport est fait. Le

temps marqué ci-dessus est le seul qui soit donné pour

tx-ansmcttre les rapports à ce bureau. Envoyer les

rapports après le temps assigné, c'c^t, si non exposer

une paroisse à perdre sa part de l'octroi, du moins

causer un surcroît considérable de travail dans ce

bureau, dont la conséquence inévitable est de retarder,

au grand préjudice des instituteurs, comme il est arrivé

cette année et surtout l'amiée dernière, la distribution

i
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des deniers, octroyés par la législature, aux différentes

écoles de la province.

MM. les commissaires sont exhortés à faire rapport

de toutes leurs écoles sur une seule feuille de papier, afin

de ne pas trop grossir les frais de port. Je crois aussi

devoir remarquer qu'un seul rapport à ce bureau est

requis pour toute Tannée scholaire.

Je prie MM. les commissaires de suivre pour faire

leurs rapports annuels la formule dont on trouvera une

copie àlafin de ce précis, (No. 2). Je saisis cette occasion

pour observer que, par les mots " période d'instruction

pendant l'année/* qui se trouvent au haut d'une colonne

dans cette formule, on doit entendre le nombre de mois

que l'école a été tenue pendant l'année ; et que, par les

mots "nombre de maisons d'école publiques," qui se

trouvent dans une autre colonne, on doit entendre

les maisons d'école qui ont été bâties sous l'opération

des anciens actes d'éducation, et qui se trouvent aujour-

d'hui, en vertu de la loi de 1841, sous le contrôle des

commissaires d'école, de même que celles qui ont été

ou qui seront bâties sous l'opération de cette dernière

loi. Pareillement, par ces mots dans la même formule,

" montant total payé à l'instituteur pour l'année," on

doit entendre non ce qui a été souscrit ou promis, mais

ce qui a été en effet payé à l'instituteur, en argent ou

autrement, de quelque source qu'il vienne, pour le

temps qu'il a fait l'école pendant l'année, sans que les

contribuables puissent se récupérer à même l'argent

octroyé par la législature.

XI.

Plusieurs conseils de district n'ayant pas divisé

les paroisses et townships en arrondissemens d'école, je

crois devoir renouveler le avis que j'ai déjà donné

à MM. les commissaires, qui est de le faire pour eux,
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(le Jcfinir exactement les limites de ces arrondissemens,

et de faire rapport de cette division à ce bureau. Ces

procédés deviennent particulièrement essentiels en ce

moment que le gouvernement est à la veille de distri-

buer de l'argent pour bâtisse de maisons d'école. Ces

arrondissemens ne devraient pas être trop multipliés,

afin de mettre les localités à même de faire de meilleures

bâtisses et d'acquérir des terreins plus grands, qui

pourraient devenir avec le temps de petites fermes ou

jardins-modèles, et aider à la subsistance des maîtres.

On doit observer d'ailleurs que, si on multiplie trop les

écoles, on augmente par là même la difficulté déjà

grande de se procurer des instituteurs convenables, en

divisant trop les moyens de subvention.

XII.

MM. s commissaires doivent s'assurer si les

terreins sur lesquels sont bâties des maisons d'école

publiques, s t bien réellement la propriété publique

en vertu des anciens actes pour cette partie de la pro-

vi ice, examiner les titres de vente ou de donation qui

en ont été passés sous l'existence des anciennes lois

d'éducation, et faire en sorte d'en garantir la possession

aux commissaires à perpétuité pour l'objet de l'éduca-

tion. Dans le cas où il n'y aurait pas de titre, ils

devraient en faire consentir, de même que dans le cas où

ils seraient douteux.

Ils doivent égalemcns s'occuper de faire l'acquisition

d'emplacement pour bâtisse de maisons d'école dans les

arrondissemens où il n'y en a point, et s'en procurer de

bons titres dont ils enverront des copies certifiées à ce

bureau.

S'ils trouvaient qu'une maison anciennement acquise

ne convînt pas pour y tenir l'école, parce qu'elle ne serait

pas au centre de l'arrondissement ou pour quelque

i
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autre raison, la majorité des commissaires dans laquelle

devra se trouver le président, sont autorisés à la vendre

ou changer, vu que les maisons d'écoles publiques, les

terreins sur lesquels elles sont construites, et en général

tout ce qui appartient aux écoles publiques est, par la

loi, la propriété des commissaires à perpétuité, pour

l'objet de l'éducation.

XIII.

MM. les commissaires doivent nommer un ou

£>lusieurs d'entre eux pour surveiller la construction

et la réparation des maisons d'école.

Ils sont priés d'envoyer à, ce bureau un rapport des

maisons d'école qu'ils bâtiront avec l'aide de la législa-

ture, d'après le tableau ci-après, (No. 4.)

J'espère qu'on profitera de l'aide donnée par la légis-

lature pour bâtir des maisons d'école spacieuses, afin de

pouvoir y loger les instituteurs convenablement, et faire

des salles d'école bien aérées. Ceci est dans l'intérêt

des mœurs autant que de la santé dcp enfans.

Les commissaires, après avoir déterminé le nombre

d'arrondissemens d'école dans leurs localités respective?,

détermineront aussi ceux de ces arrondissemens qui

])ourront avoir une aide pour bâtisse de maisons, et

devront pétitionner en leur faveur, ou donner leur assen-

ti'nent à la pétition des habitans des arrondissemens qui

prétendront à cette aide. Il y a, â présent, à la dispo-

sition du gouvernement, pour aider à la bâtisse de

maisons d'école, en vertu d'un acte passé dans la der-

jiière Session du parlement, une somme de près de

^£34,000, qui devront être partagés entre les différentes

paroisses et townships d'après certaines règles, dont

j'aurai l'honneur d" vous donner connaissance plus tard,

e'e^t-à-dire lorsque j'aurai eu communication du recen-

sement qui se fait actuellement dans cette partie de la
(

m
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a

province, étant tenu do faire, pour cet object, tous mes

calculs d'après la population.

Les localités qui auront droit à, une part de ces

£34,000, sont celles qui n'auront pas reçu toute leur j)art

de l'octroi pour les écoles de 1842 et de 1843. Ainsi,

si d'après le chiffre de sa population, une paroisse a droit

à jGIOO comme sa part des iil,j0,000 destinés pour

le soutien de ses école?, et qu (lie n'ait reçu (pie ±'40

pour 1842 et autant pour 1843, elle peut compter sur la

balance, c'cst-ù-dirc iiur £\20, pour l'aider à la bâtisse

de maisons d'école.

Pour avoir droit à une pr.rt de ce? £34^000, il faudra

aussi : P. que les terreins ?ur lesquels on construira de

nouvelles maisons d'école, soient des propriétés de la

paroisse, représentée par les commissaires, qui sont pour

cette fin pur la loi corps incorporé à perpétuité ;
2°.

que la contribution pour cet objet suit au moins de

£2-5, afin d'avoir une somme égale du gouvernement,

quoique dans aucun cas il ne doive être donné plus de XôO
à un arrondissement d'école ;

3^. que les commissaires,

fournissent à ce bureau une copie authentique de l'acte

de dc/nation ou de vente du dit tcrrein aux commissaires,

pour servir à l'éducation sous leur contrôle et celui de

leurs successeurs à perpétuité ; (ils doivent aussi produire

le certificat du régistratcur du comté de fenrégistrement

de tel acte;) 4'^. que Us dits commissaires fournissent

à ce déparlement une copie do la quittance de Ventre-

preneur de la bâtisse; 5°. enfin que des arbitres com-

pétens, au nombre de troi-', affirment sous serment ([ue

\d terrein et la maison valent au moins £.50, suivant

l'exigence de l'acte de 1841, ou ne valent pas moins de

£100. Il est entendu que ces syndics ne doivent pas être

des commissaires d'écoles. (Voyez à la fin de ce précis

(Xo. 1.) la formule du serment prêté par les arbitres.")
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La valeur mentionnée dans le certificat des arbitres

est la valeur de la maison hatie, et non de ce qu'elle

coûtera lorsqu'elle sera achev(^'e.

Je dois remarquer ici que l'acte de 1841, qui exige

que l'on bâtisse une maison d'école dans chaque arron-

dissement de la valeur d'au moins £ôO, y compris le

terrein, n'accorde aucune aide pour la bâtisse de nou-

velles maisons, ni pour réparer les anciennes, et que le

secours que la législature accorde aujourd'hui, n'est que

temporaire.

Dans plusieurs localités, on a bâti au moyen de cor-

vées ; je crois ce mode très bien adapté aux circonstan-

ces où se trouvent la plupart des habitans de nos cam-

pagnes, et je ne puis que le recommander, sachant sur-

tout combien il a opéré heureusement lors de la bâtisse

de plusieurs de nos collèges.

MM. les commissaires doivent s'apercevoir par ce

(jui précède, que l'intention de ce département n'est pas

d'intervenir le moins du monde dans la régie locale des

écoles sous leur contrôle. Le désir du surintendant de

l'éducation se borne particulièrement à conseiller les

moyens propres à atteindre le but de la loi, et à encou-

l'an-er les etforts des amis de l'éducation élémentaire.

Les commissaires ont par la loi la régie pleine et entière

des écoles, n'étant guèrse soumis qu'à faire rapport de

leurs écoles, a^n de pouvoir toucher leur part des deniers

publics, et faire ensuite rapport de la manière dont ils

ont employé ces deniers.

J'ai l'honneur d'être, bien rc,>^i)ectaeusement,

Messieurs,

Votre très humble

Et très obéissant serviteur,

J. B. MEILLEUR.
Bureau de l'Education, >

Montréal, \er Mai, 1844. ]
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'

(No. 1.)

Formule du certificat que devront donner les arbitres

ou syndics des maisons d'école bâties avec Vaide de la

législature.

Nous A. B., C. D., et E. F., arbitres nommés

pour estimer la valeur de la maison d'école publi-

que de l'arrondissement No. dans la paroisse do

district municipal de

certifions que cette maison,

y compris le terrein sur lequel elle est bâtie et les

dépendances, valent, au meilleur de notre jugement, la

somme de cours actuel de

cette province.

(Signatures des Arbitres, et date.)

b2
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